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COPIE CERTIFIÉE CONFORME ARRETE PREFECTORAL du 26 novembre 2009

na

  

or LePréfet de la région Picardie
° D ? Préfet de la Somme

. . Chevalier de la Légion d'Honneur

Officier dans l'Ordre National du Mérite

  
u le code de l’environnement et notamment son titre 1° du livre V ;

Va l'ordonnance n° 2000-914 du 18 septembre 2000 relative à la partie législative du code de
l’environnement ;

Vu a loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec les administrations :

Vu le décret du 16 février 2009 nommant M. Michel DELPUECH Préfet de la région

Picardie, Préfet de la Somme;

Vu le décret n° 83-1025 du 28 novembre 1983 concernant les relations entre l’administration
et les usagers;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l'action des services del'État dans les régions et départements ;

Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2009 portant délégation de signature à M. Christian
RIGUET,secrétaire général de la préfecture de la Somme;

Vu la demande présentée le 30 juin 2009 complétée le 22 juillet 2009 par EIFFAGE Travaux

Publics NORD dont le siège social est situé 53 Rld Faidherbe 62000 ARRAS en vue d’obtenir
lPautorisation d’exploiter temporairement une installation de concassage-criblage d’une

capacité maximale de 275 KW sur le territoire de la commune d’ABBEVILLE au 15 rue Jean
Menesson ;

Vu le dossier déposé à l’appui de sa demande ;

Vu le rapport et les propositions en date du 19/08/2009 de l'inspection des installations
classées;
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Vu l’avis en date du 28 septembre 2009 du CODERST au cours duquel le demandeur a été

entendu ;

Considérant que la durée de fonctionnement des installations sera inférieure à un an ;

Considérant qu’en application des dispositions de l’article LS512-1 du code de

l’environnement, l’autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de

l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l’arrêté préfectoral ;

Considérant que les mesures imposées à l’exploitant sontde nature à prévenir les nuisanceset

les risques présentés par les installations;

Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation, les modalités

d'implantation, prévues dans le dossier de demande d’autorisation permettent de limiter les

inconvénients et dangers;

Considérant queles conditions légales de délivrance del’autorisation sont réunies;

Sur proposition du Secrétaire général de la préfecture:

ARRÊTE
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TITRE 1-  PORTEE DE  L’AUTORISATION ET CONDITIONS
GENERALES
 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L’AUTORISATION

La SNC EIFFAGE TRAVAUX PUBLICS NORD dont le siège social est situé au 53 Bild

Faidherbe 62000 ARRASest autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au
présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune d’ABBEVILLE, 15 rue Jean

Menesson, les installations détaillées dans les articles suivants.

ARTICLE 1.1.2. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES A
DECLARATION

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou

équipements exploités dans l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature,
sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à

autorisation à modifier les dangers où inconvénients de cette installation.
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales
applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations

classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne
sont pas régies parle présent arrêté préfectoral d'autorisation.

 
 



CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA

NOMENCLATUREDES INSTALLATIONS CLASSEES

 

 

 

. . , JAS,A, [Libellé de la  rubriqueCritère deSeuil du Volume
Rubrique| Alinéa nr es A

D,NC {activité} classement critère autorisé

Broyage, concassage, criblage, [Puissance installée de

ensachage, pulvérisation, nettoyage, [l’ensemble des machines

1 À tamisage, mélange de pierres, cailloux, |fixes concourant au |200 kW 275 kW
minéraux et autres produits minéraux ou |fonctionnement de
artificiels l'installation        

A (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (Déclaration) ou NC (Non Classé)
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement,le volume desinstallations ou les capacités maximales

autorisées.

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L’ETABLISSEMENT

Lesinstallations autorisées sont situéessur la communeet les parcelles suivantes:

 

 

     

Commune Parcelles Surface

ABBEVILLE AY 493, AY 396(p), AY 399(p), AY 4242 m°

| 400(p)
p':en partie

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE
D'AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et
exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents
dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les
dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en

vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L'AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service
dans un délai de trois ans. L'autorisation d’exploiter est accordée pour une durée de six mois

renouvelable une fois à compter de la date de notification du présentarrêté.

CHAPITRE 1.5 PERIMETRE D'ELOIGNEMENT

L'exploitation des installations est compatible avec les autres activités et occupations du sol

environnantes.

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner un
changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation doit être portée avant

sa réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation en application

de l’article R 512-33 du code de l’environnement .

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à
leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de

  

 



demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous

les éléments d'appréciation.

ARTICLE 1.6.2. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sousl'article 1.2 du présent

arrêté nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.6.3. CHANGEMENT D'EXPLOITANT

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet

dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitant.

ARTICLE 1.6.4. RENOUVELLEMENT DE L'AUTORISATION

Conformément à l’article R512-37 du Code de l’Environnement, la présente autorisation

temporaire ne pourra être renouvelable qu’une seule fois. Si l’exploitant souhaite bénéficier
de ce renouvellement, il devra en faire la demande auprès de M. le Préfet deux mois avant la
date d'échéance du présent arrêté. Cette demande devra inclure a minima les documents
prévusà l’articie 9.3.2 du présent arrêté.

ARTICLE 1.6.5. CESSATION D'ACTIVITÉ

En cas d’arrêt définitif d’une installation, l’exploitant doit remettre son site dans un état tel
qu’il ne s’y manifeste aucun des dangers ou inconvénients mentionnés à l’article L. 511.1 du
code de l’environnement.
Au moins un mois avant la mise à l’arrêt définitif, l’exploitant en notifie la date au préfet ainsi
que les mesures de mise en sécurité du site qu’il se propose de mettre en œuvre lors de cet
arrêt. Il engage ensuite la réhabilitation du site en application de l’article R 512-75 du Code de
l'Environnement.

Sans préjudice des dispositions de l’article R 512- 74 du Code de l'Environnement, la
réhabilitation du site prévue aux articles R 512-75 à R 512-79 du Code de l’Environnement

est effectuée en vue de permettre la réhabilitation du site en une plate forme d’enrobés sans
porter atteinte à l’usage futur prévu dans le cadre de la remise en état de la sucrerie TEREOS.

CHAPITRE 1.7 DELAIS ET VOIES DE RECOURS

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré au tribunal administratif d’Amiens:
1° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du

jour où lesdits actes leur ont été notifiés;
2° Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de

l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, dans un délai de quatre ans à

compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant,
prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de

l'installation.
Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de
l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne

sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative.

CHAPITRE 1.8 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement

les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous :  



 

Dates. |Textes

07/07/0 Arrêté du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du

5 décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement

des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que

dangereux ou radioactifs

02/02/9 Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau

8 ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la

protection de l'environnement soumises à autorisation

 

 

   
 

CHAPITRE 1.9 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET

REGLEMENTATIONS

Lesdispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et

réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de

l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la

réglementation sur les équipements sous pression.
Lesdroits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire

 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT
 

CHAPITRE2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GENERAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement,

l'entretien et l'exploitation des installations pour:
- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans

l'environnement ;

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la

réduction des quantités rejetées ;
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement,

chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent
présenter des dangérs ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la
salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et del'environnement ainsi

que pourla conservation dessites et des monuments.

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant

explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes

de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes

circonstancesle respect des dispositions du présent arrêté.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par
l'exploitant et ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dans

lPinstallation.

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES
CONSOMMABLES

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés

 

 



de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que

manches de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants…

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le
paysage. L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence.
L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d’éviter la dispersion sur les voies publiques

et les zones environnantes de poussières, papiers, … Des dispositifs d’arrosage sont mis en

place en tant que de besoin.
La hauteur des stocks de matériaux présents sur site est réduite au maximum et ne peut

dépasser 6m.

CHAPITRE 2.4 DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent

arrêté est immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant.

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations

classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de

l'environnement.
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise
notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les
personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un

incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme.
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA
DISPOSITION DE L’'INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants :
- le dossier de demande d'autorisation initial,
- les plans tenus à jour,
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations

soumises à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation,
- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en

application de la législation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement,

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés

dans le présent arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas
des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site
durant 5 années au minimum.

 
 



 

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE
 

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et

l'entretien des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris

diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de

techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de

leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment

l'efficacité énergétique.

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à

réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront

assurer pleinement leur fonction.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites

imposées, l’exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution

émise en réduisant ou en arrêtantles installations concernées.

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les

contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification

ou d’entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du

présent arrêté.

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits

brûlés sont identifiés en qualité et quantité.

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles
et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité

publique.

ARTICLE 3.1.3. ODEURS

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité

publique.

ARTICLE3.1.4. VOIES DE CIRCULATION

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant doit prendre les dispositions

nécessaires pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses:

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées

(formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées,

- les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de

boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des

roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin,

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées,
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant.

Desdispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.

ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIERES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et
les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration

 



permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent

arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention
des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage,les dépoussiéreurs.…).

Un capotage est mis en place au niveau de certains postes de l’installation de concassage-
criblage tels que les entrées et sorties des concasseurs, des cribles, les jetées de tapis. En cas
de besoin, l’exploitant met en place un système d’arrosage au niveau de l’installation ou des

pistes afin d’abattre la poussière.

La concentration en poussières de l'air ambiant à plus de 5 mètres du site ne dépasse pas 50
3mg/m°.

 

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX
AQUATIQUES
 

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU

Les prélèvements d’eau dans le milieu ne sont pas autorisés.
L’eau est amenée sur site par bouteilles ou à l’aide d’une tonne à eau pour l’arrosage des

pistes.

CHAPITRE 4,2 TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D’EPURATION
ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU

Les rejets d’eau dans le milieu ne sont pas autorisés.

 

TITRE 5 - DECHETS
 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et

l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise

et en limiter la production.

ARTICLE5.1.2. SEPARATION DES DECHETS

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux

ou non) de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques.

Les déchets dangereux sont définis par l’article R 541-8 du code de l’environnement
Les déchets d'emballage visés par les articles R  543-66 à R  543-72 du code de

l’environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir

des déchets valorisables ou de l’énergie.
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R

543-40 du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles
usagées et ses textes d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées
dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant

 

 



notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des

PCB.
Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de

l’article R543-131 du code de l’environnementrelatif à la mise sur le marché des piles et

accumulateurs et à leur élimination. .
Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R

543-137 à R 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés

(collecteurs ou exploitants d’installations d’élimination) ou aux professionnels qui utilisent

ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l’ensilage.
Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les

dispositions desarticles R 543-196 à R 543-201 du code de l’environnement.

Les huiles usagées doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants

d'installations d’élimination). ‘

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTERPOSAGE

INTERNESDES DECHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur
élimination, doivent l’être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution
(prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles
et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et

l’environnement.

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L’EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à
garantir les intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure que les
installations utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINESA L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans
l’enceinte de l’établissement (incinération à l’air libre, mise en dépôt à titre définitif) est

interdite.

ARTICLE5.1.6. TRANSPORT

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau
de suivi établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de

suivi des déchets dangereux mentionné l’article 541-45 du code de l’environnement.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des article R 541-50
à R 541-64 et R 541-790 du code de l’environnementrelatif au transport par route au négoceet

au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue

à la disposition de l’inspection desinstallations classées.
L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu’après accord des autorités
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du

Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets.

ARTICLE 5.1.7. EMBALLAGES INDUSTRIELS

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R

543-66 à R 543-72 et R 543-74 du code de l’environnement portant application des articles L
541-1 et suivants du code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la
récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs

ne sont pas des ménages (J.O. du 21 juillet 1994).
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TITRE 6 PREVENTION DES
VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse

être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques

susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une

nuisance pour celle-ci.

NUISANCES SONORES ET DES

Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits

émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de

l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986

relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées

sont applicables.

Un merlon d’une hauteur minimum de 5m est constitué en limite Sud de la plate forme. Les

stocks sont placés au plus près de l'installation. Le bardage métallique issu du bâtiment de

déshydratation est conservé pendant toute la durée de fonctionnement de l'installation.

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à

l’intérieur de l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont

conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l’environnement.

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-
parleurs ..) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et

réservé à la prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents.

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D’'EMERGENCE
 

Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible pour la périodeallant
les zones à émergence réglementée (incluant le bruit dé de 7h à 22h, sauf dimanches et jours fériés
Fétablissement}

Emergence admissible pour la période allant
de 22h à 7h,ainsi que les dimanches et jours
fériés
 

Supérieur à 35 dB(A)et inférieur ou égal à 45 dB(A) 6dB(A)
 

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A)  
Pas de fonctionnement de linstallationl
autorisé  
 

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de

l'établissement les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée :
 

PERIODES
PERIODEDE JOURAllant de 7h à 22h, PERIODE DE NUIT Allant de 22h à 7h,

(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés)
 

Niveau sonore limite admissible    70 dB(A) Pas de fonctionnementde l'installation autorisé
 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau figurant à l’Article 6.2.1.

dans les zones à émergence réglementée.

il

 
 



CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la

sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites

admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les

spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet

1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations

classées.

 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES
 

CHAPITRE 7.1 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS

ARTICLE 7.1.1. ACCES ET CIRCULATION DANSL'ÉTABLISSEMENT

L'exploitant fixe les règles de circulation et de stationnement, applicables à l'intérieur de

l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance des intéressés par une signalisation

adaptée et une information appropriée.

Les voiesde circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées

pour queles engins des services d’incendie et de secours puissent évoluer sans difficulté.

L'établissement est efficacementclôturé sur la totalité de sa périphérie.

Article 7.1.1.1. Gardiennage et contrôle des accès

Aucune personneétrangère à l'établissement ne doit avoir libre accès aux installations.
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la

connaissance permanente des personnes présentes dans l’établissement.

ARTICLE 7.1.2. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes

en vigueur.
La mise à la terre est effectuée suivant les règles del'art.

CHAPITRE 7.2 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES
SUBSTANCES POUVANT PRESENTER DES DANGERS

ARTICLE 7.2.1. INTERDICTION DE FEUX

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dansles

zones de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions

ayant fait l'objet d'un permis d’intervention spécifique.

ARTICLE 7.2.2. FORMATION DU PERSONNEL

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants surle site, y compris
le personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la

conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens

d'intervention.
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ARTICLE 7.2.3. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à

proximité des zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un
dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de
leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de

conduite et de surveillance à adopter.
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée et nommément

désignée.

ARTICLE 7.2.4. « PERMIS D’INTERVENTION » OÙ « PERMIS DE FEU »

Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une
source chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu’après délivrance d’un «permis

d’intervention » et éventuellement d’un «permis de feu » et en respectant une consigne
particulière
Le « permis d’intervention » et éventuellement le « permis de feu »et la consigne particulière
doivent être établis et visés par l'exploitant ou une personne qu’il aura nommément désignée.
Lorsqueles travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d’intervention »
et éventuellement le «permis de feu» et la consigne particulière doivent être signés par
l’exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées.
Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification desinstallations doit

être effectuée par l’exploitant ou son représentant ou le représentant de l’éventuelle entreprise

extérieure.

CHAPITRE 7.3 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.3.1. RETENTIONS

Aucun stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou

des sols n’est autorisé sur le site.

ARTICLE 7.3.2. TRANSPORTS - CHARGEMENTS- DECHARGEMENTS

Le ravitaillement en hydrocarbures de l'installation de concassage et des engins de
l’entreprise s’effectue à l’aide de véhicules citernes équipés d’un pistolet à arrêt automatique

et au-dessus d’un bac mobile étanche.

ARTICLE7.3.3. KIT DE PREMIERE INTERVENTION

Un kit de première intervention et des feuilles absorbantes sont disponibles sur le site en cas

de pollution accidentelle par les hydrocarbures.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés et doivent être soit réutilisés,

soit éliminés comme déchets.

Dans le cas d’un déversement accidentel d’hydrocarbures, les terres souillées sont

immédiatement excavées et évacuées vers un centre de traitement agréé.
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ARTICLE7.3.4, ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit

prioritairement la filière déchets la plus appropriée.

CHAPITRE 7.4 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET
ORGANISATION DES SECOURS

ARTICLE 7.4.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS

L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l’étude de dangers.

ARTICLE 7.4.2. ENTRETIEN DES MOYENS D’INTERVENTION

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles.
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de

ces matériels.
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites

sur un registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de
secourset de l'inspection des installations classées.

ARTICLE7.4.3. CONSIGNES DE SECURITE

Sans préjudice desdispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions

du présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans
les procédures et instructions de travail, tenues à jouret affichées dans les lieux fréquentés par

le personnel.

ARTICLE 7.4.4. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention,

d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs. Le personnel est entraîné à

l'application de ces consignes.

 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES APPLICABLES A
CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ETABLISSEMENT
 

ARTICLE 8.1.1. PERIODE D'ACTIVITÉ

L'activité de traitement a lieu uniquement les jours ouvrés de 7h00 à 12h00 et de 13h00 à

17h30.

 

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS
 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’AUTO SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur
l’environnement, l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de

surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d’auto surveillance.
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L’exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir
compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations

réglementaires, et de leurs effets sur l’environnement L'exploitant décrit dans un document
tenu à la disposition de l’inspection desinstallations classées les modalités de mesures et de
mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à

l'inspection des installationsclassées.
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance
des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto

surveillance.

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO
SURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

L'exploitant fait réaliser dans les trois semaines suivants la mise en service des installations,
par un organisme agréé, une mesure de la situation acoustique. Ce contrôle s’effectuera au

minimum sur les 4 points définis sur le plan annexé au présent arrêté.

ARTICLE 9.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS

Cette surveillance consiste en la tenue d'un registre établi en accord avec l’inspection des
installations classées ou conformément aux dispositions de l’arrêté du 7 juillet 2005 fixantle

contenu desregistres mentionnés à l’article 2 du décret du 30 mai 2005relatif au contrôle des
circuits de traitement des déchets. Ce registre prend en compte les types de déchets produits,

les quantités et les filières d’élimination retenues. L'exploitant utilisera pour ses déclarations

la codification réglementaire en vigueur.

CHAPITRE 9.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS

ARTICLE 9.3.1. ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du CHAPITRE 92,
notamment celles de son programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend

le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des

risques ou inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur
l’environnement.

ARTICLE 9.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L’AUTO SURVEILLANCE

Les résultats des mesures effectuées en application du CHAPITRE 9.2 sont tenus à la

disposition de l’inspection desinstallations classées pendant une durée de 10 ans.

ARTICLE 9.3.3. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX
SONORES

Les résultats des mesures réalisées en application du CHAPITRE 9.2 sont transmis au Préfet
dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles
d'amélioration.
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TITRE 10 - RECOURS, PUBLICITE ET CONDITIONS D’EXECUTION
 

CHAPITRE 10.1 VOIES DE RECOURS

Le présentarrêté peut être déféré devant le tribunal administratif d'Amiens dans les conditions

prévuesà l'article L 514-6 du Code del'environnement.

CHAPITRE 10.2 PUBLICITE

Un extrait du présent arrêté sera affiché pendant une durée minimale d'un mois à la mairie

d'ABBEVILLE, par les soins du maire, ainsi qu'en permanence de façon visible dans

l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation.

Une copie du même arrêté sera par ailleurs déposée à la mairie d'ABBEVILLE pour être

tenue à la disposition du public.

Procès-verbal de l'accomplissement des mesures de publicité lui incombant sera dressé par les

soins du maire de la commune.

Un avis rappelant la délivrance du présent arrêté sera, par ailleurs, inséré par les soins du

préfet, aux frais de l'exploitant, dans le Courrier picard et Picardie la Gazette.

CHAPITRE 10.3 EXECUTION

Le Secrétaire Général de la préfecture, le Directeur Régional de l'Environnement, de

l'Aménagement et du Logement de Picardie et l’inspecteur des installations classées sont

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la

S.N.C. « EIFFAGE TRAVAUX PUBLICS NORD »et dont une copie sera adressée:

» au Directeur départemental de l'Equipement de la Somme,

-« au Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales de la Somme,
+ à la Directrice Départementale de l'Agriculture et de la Forêt de la Somme,

- à la Déléguée Inter Services de l'Eau et des Milieux Aquatiques de la Somme,

- au Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle de

la Somme,

« au Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours de la Somme,

« au Chefdu Service Départemental de l'Architecture et du Patrimoine de la Somme,

« au Sous-préfet de l’arrondissement d'ABBEVILLE,

- au maire d'ABBEVILLE

Fait à AMIENS,le 26 novembre 2009

Pour le préfet et par délégation,

le (ua,général

Christian(ChristianROUET
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